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Votation populaire du 14 juin 2015

NON au nouvel impöt Billag sur les 
medias -  NON au nouveau piege fiscal!
(Modification du 26.9.2014 de la loi föderale sur la radio et la television LRTV)

Argumentaire
I. De quoi s’agit-il?

Des temps difficiles attendent la population et l’economie suisses. L’abandon du cours plancher 
de l’euro par rapport au franc suisse menace des milliers d ’emplois et de places de formation. La 
securite et la prosperite sont compromises.

Dans une teile periode, I’Etat doit absolument eviter de charger de nouveaux impöts les citoyennes 
et citoyens, les arts et metiers et toute l’economie. Or, c ’est exactement ce qu’il fait avec le nouvel 
impöt Billag. L’Etat tend au peuple un piege fiscal assorti de la douce promesse d ’une legere baisse 
de la redevance, mais entraTnant en realite des charges supplementaires enormes pour tous.

C’est pour cette raison que l’Union suisse des arts et metiers usam a lance le referendum contre 
le nouvel impöt Billag sur les medias (modification du 26.9.2014 de la loi föderale sur la radio et la 
television LRTV). Le referendum a abouti avec plus de 100000 signatures.

Le 14 juin 2015, le peuple suisse votera sur le nouvel impöt Billag. En opposant un NON clair et net 
ä ce projet, nous veillons ä ce que la population, les arts et metiers et toutes les entreprises ne su- 
bissent pas de charges supplementaires ä une epoque economiquement difficile. II ne faut pas que 
nous acceptions passivement que I’Etat nous impose sans cesse de nouvelles taxes et redevances. 
II vaut la peine de resister!
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II. Apergu des principaux arguments contre le nouvel impöt Billag

1. Non ä l’arnaque consistant ä introduire sans cesse de nouveaux impöts

Par le biais de la LRTV revisee, l’Etat veut imposer un nouvel impöt Billag ä tous les menages et ä 
toutes les entreprises independamment du fait qu’ils consomment ou non des programmes radio 
ou TV ou qu’ils soient tout simplement capables d’ecouter ou de regarder ces programmes. Tout le 
monde doit payer. C'est totalement injuste. L’Etat veut prelever un nouvel impöt dans toute la Suisse 
pour tirer encore plus d ’argent des poches des particuliers et des entreprises. II n’y a aucune chance 
d ’echapper ä l’impöt Billag. Tout le monde passe ä la caisse. II n’est pas acceptable que I’Etat invente 
sans cesse de nouveaux impöts, taxes et redevances pour amaquer les citoyennes et les citoyens.

2. Attention piege fiscal: non au nouvel impöt Billag sur les medias

Avec cet impöt, le Conseil federal et la SSR esperent obtenir un cheque en blanc. Cet impöt pourrait 
ensuite etre augmente discretement et ä bien plaire sans que le peuple n’ait son mot ä dire. Ils attirent 
le peuple dans le piege fiscal en l’appätant avec une baisse passagere de l’impöt. Le piege referme, 
l’impöt augmentera tres vite.

3. Non ä une hausse incontrölee des impöts et ä un impöt Billag ä 1000 francs

Depuis 1990, la redevance Billag a passe de 279 ä 462 francs, ce qui represente une hausse de 65%. 
Si ce developpement se poursuit, nous paierons dans quelques annees 700 ä 800 francs par menage 
et par an au titre de l’impöt sur les medias. De plus, la SSR veut investir massivement dans internet et 
forcer d ’onereuses productions maison. C’est dire qu’il faut s’attendre ä plus de 1000 francs d’impöt 
Billag par an et par menage. Personne ne conteste une desserte de base en programmes radio et TV 
de bonne qualite, mais cela ne doit pas nous coüter plus. Une nouvelle hausse de l’impöt Billag n’est 
tout simplement pas acceptable.

4. Non ä une absurde double imposition

Les chefs d ’entreprises meme de petite taille, soit ä partir d’un Chiffre d ’affaires de 500000 francs, 
paieraient deux fois -  en prive et pour l’entreprise -  des programmes dont ils ne veulent pas force
ment. Or, la cherte du franc suisse menace l’existence de nombre de ces entreprises. Au lieu de les 
decharger, I’Etat les fait passer deux fois ä la caisse avec cet absurde impöt Billag. Notre economie y 
perd environ 200 millions de francs par an, soit cinq fois plus qu’aujourd’hui. Et cela bien qu’un chef 
d’entreprise n’ait meme pas le temps d ’ecouter la radio ou de regarder la television.

Donc, NON ä ce nouveau piege fiscal, NON au nouvel impöt Billag sur les medias, NON ä un 
nouvel impöt contraignant, NON ä la loi sur la radio et la television (LRTV)

III. Le projet

Enonce des principales dispositions:
Menages prives Art. 69a al. 1 LRTV
Chaque menage prive doit acquitter une redevance d ’un meme montant.

Assujettissement des entreprises Art. 70 al. 1 et 2 LRTV
Une entreprise est assujettie ä la redevance lorsqu’elle a atteint le chiffre d ’affaires minimal fixe 
parle Conseil federal durant la periode fiscale (...) dose l ’annee civile precedente.

Est reputee entreprise toute entite enregistree aupres de l ’AFC dans le registre des personnes 
assujetties ä la faxe sur la valeur ajoutee (TVA).
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IV. Les arguments detailles contre le nouvel impöt Billag

1. Attention piege fiscal: non au nouvel impöt Billag sur les medias

Des temps difficiles attendent la population et l’economie suisses. L’abandon du cours plancher de 
l’euro par rapport au franc suisse met sous pression de nombreuses entreprises. Des emplois sont 
en peril. La prosperite est menacee. A une teile epoque, il est exclu d ’imposer des charges sup
plementäres ä la population. Or, c ’est exactement ce que fait le nouvel impöt Billag. II s’agit d ’un 
piege fiscal assorti de la douce promesse d ’une legere baisse de la redevance, mais qui provoque 
en realite une hausse massive des charges pour tous. En fin de compte, nous aurons tous moins 
d ’argent dans notre porte-monnaie.

On tente d ’appäter les citoyennes et les citoyens avec une combine de bas etage. Bien que des mil- 
liers de chefs d ’entreprise et d ’employes soient ä l ’avenir doublement imposes via les exploitations, 
la ministre des medias et les patrons de la SSR tentent de faire croire que la redevance va baisser. 
Et par la meme occasion le Conseil federal se fait remettre un cheque en blanc qui lui permettra de 
donner encore plus d ’argent aux chaines radio/TV qu’il contröle lui-meme. Des que le Parlement, 
les citoyennes et les citoyens n’auront plus voix au chapitre, le piege fiscal se refermera.

2. Non ä une hausse incontrölee des impöts et ä un impöt Billag ä 1000 francs

Le nouvel impöt Billag sur les medias donne au Conseil federal et aux patrons de la SSR un cheque 
en blanc qui leur permettra d ’augmenter sans aucun contröle et ä bien plaire ce nouveau prele-

vement fiscal. Lorsque le nouveau 
systeme sera en vigueur, il est 
evident que cet impöt sera regu- 
lierement augmente. Et le peuple 
n’aura plus voix au chapitre. Le 
nouvel impöt Billag est le seul im
pöt dans le systeme legal suisse 
qui peut etre augmente sans que 
le peuple n’ait un mot ä dire. Ces 
dernieres annees, le produit de la 
redevance a constamment aug
mente gräce ä la forte immigra- 
tion. Neanmoins, cette taxe n’a 
jamais ete corrigee ä la baisse, 
bien au contraire: eile n’a cesse 
d ’augmenter depuis des annees. 
En 1990, le Conseil federal a fixe 
la redevance ä 279 francs. Au- 
jourd’hui, chaque menage paie 
annuellement 462 francs, ce qui 
equivaut ä une hausse de 65%.

Si cette croissance se poursuit au meme rythme que durant les 25 ans ecoules, on peut s’attendre 
ä une redevance de 700 ä 800 francs pour les particuliers. Mais cela ne suffira pas. La SSR ayant 
annonce son intention d ’augmenter massivement les productions maison et d ’investir en force dans 
internet, il faut partir d ’une augmentation exponentielle de l’ impöt Billag sur les medias. Bref, ce 
prelevement depassera 1000 francs par an d ’ici ä 2030. Celles et ceux qui ont le malheur d ’exercer 
une activite lucrative paieront deux fois via l’entreprise.
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3. Non ä l’arnaque consistant ä introduire sans cesse de nouveaux impöts, taxes et redevances

En revisant la loi sur la radio et la television, I’Etat veut introduire un nouvel impöt Billag sur Ies me
dias frappant tous Ies menages et toutes Ies entreprises. A cöte de l’impöt federal, de l’impöt can- 
tonal, de l’impöt communal, de l’impöt ecclesiastique, de l’ impöt sur Ies huiles minerales, de la TVA, 
etc., Ies citoyennes et citoyens devront donc payer un nouvel impöt Billag. Independamment du fait 
qu’ils possedent ou non un recepteur, qu’ ils suivent ou non des programmes radio et TV. On paie 
meme si on ne peut tout simplement pas ecouter ni regarder la radio et la TV. Tout le monde paie!

L’Etat veut prelever un nouvel impöt dans toute la Suisse pour tirer encore plus d ’argent des poches 
des particuliers et des entreprises. II n’y a aucune chance d ’echapper ä l’ impöt Billag. Tout le 
monde passe ä la caisse. II n’est pas acceptable que I’Etat invente sans cesse de nouveaux impöts, 
taxes et redevances pour arnaquer Ies citoyennes et Ies citoyens. Durant le seul week-end de vota- 
tion du 14 juin 2015, un projet d’impöt sur Ies successions risque de saigner encore plus Ies PME 
et la classe moyenne suisse. Voilä pourquoi nous disons NON ä l’arnaque fiscale, NON au nouvel 
impöt Billag et NON ä un impöt federal sur Ies successions.

4. Non ä encore plus d’argent pour une SSR dejä trop chere

La SSR dans son ensemble coüte aujourd’hui dejä beaucoup trop eher. II faut imposer des econo- 
mies aux patrons de la SSR pour qu’ils se contentent d ’assurer une desserte de base raisonnable 
et de qualite en programmes radio et TV. Pas question de leur permettre d’arnaquer encore plus 
Ies citoyennes et Ies citoyens. La SSR dispose aujourd’hui d ’un budget princier, soit 1,6 milliard de

francs par an qu’elle s’est constitue au fil des hausses 
constantes de la redevance. Durant Ies 25 ans ecou- 
les, le nombre de menages suisses a passe de 2,8 ä 
3,5 millions gräce ä la croissance demographique. Ce 
seul phenomene a permis ä la SSR de faire passer ses 
rentrees dues ä la seule redevance de 1,08 milliard en 
1998 ä 1,35 milliard de francs aujourd’hui. L’Office fe
deral de la statistique pronostique meme 3,9 millions 
de menages en 2030, d ’oü une augmentation cor- 
respondante des recettes de la SSR. Une desserte 
nationale de base raisonnable et de bonne qualite 
en programmes radio et television est importante et 
personne ne la conteste. Cependant, Ies patrons de 
la SSR se sont cree un veritable empire sous le pre- 
texte du «Service public». La SSR est aujourd’hui tota
lement surdimensionnee. II faudrait l’alleger au lieu de 
cimenter une television d’Etat dejä boursouflee, voire 
de l’etendre et la rencherir encore avec le nouvel impöt 
Billag. Meme une redevance de 400 francs est beau
coup trop elevee. En comparaison internationale, Ies 
Suissesses et Ies Suisses paient de loin Ies impöts Ies 
plus eleves.

Sources: recherches «Blick» /  monitoring de rägulation 2012/2013IPMZ, 
Wikipedia, emetteurs. Momaies etrangeres converties au cours du iour.

Si le nouvel impöt Billag est adopte, il augmentera 
fatalement pour atteindre 1000 francs en l’espace 
de quelques annees seulement.
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Suisse Allemagne Autriche France Italie Grande-Bretagne

Redevance par menage 462.40 CHF 258.20 CHF 333.90 CHF 154.90 CHF 132.10 CHF 215.00 CHF

Recettes globales 1645 mio. CHF 8784 mio. CHF 1143 mio. CHF 4229 mio. CHF 3393 mio. CHF 7817 mio. CHF

Part des redevances 71% 85-88% 61% 85% 60% 71%

Nombre de stations 7 TV, 17 radios 14 TV, 12 radios 5 TV, 12 radios 4 TV, 7 radios 13 TV, 3 radios 10 TV, 15 radios

Restrictions
publicitaires

Uniquement 
Sponsoring ä la 
radio, pas de 
publicite sur 
internet

Ni publicite, 
ni Sponsoring 
apres 20 heures 
ä la TV, max. 20 
min. de publi
cite par jour

Max. 42 min. 
de publicite par 
jour ä la TV, pas 
de publicite 
interrompant 
un Program
me, radio sans 
publicite

Pas de publicite 
de 20 ä 6 heu
res, publicite 
interdite ä partir 
de 2016

Temps de 
publicite au 
max. 12% de la 
duree d'emis- 
sion et au max. 
4%/heure

Pas de 
publicite au 
niveau national

Exigences concernant 
les programmes

Mandat de Ser
vice public con- 
formement ä la 
loi sur la radio 
et la television; 
notamment 
quadrilinguisme

Mandat de 
Programme de 
droit public: 
information, 
education, cul- 
ture, divertisse- 
ment

Mandat de droit 
public selon la 
loi: infomation, 
education, 
culture, divertis- 
sement

Mandat de 
service public: 
information, 
formation 
des opinions, 
culture

Mandat de 
service public

Mandat de 
service public: 
information, 
education, 
culture, repre- 
sentation ä 
l’etranger

Sources: recherches «Blick» /  monitoring de rögulation 2012/20T3IPMZ, Wikipedia, emetteurs. Monnaies etrangöres converties au cours du jour.

5. Non au gaspillage de l’argent des contribuables

Les Suissesses et les Suisses doivent recevoir dans tout le pays des emissions d ’information de 
qualite dans leur langue nationale. Cette exigence est incontestee. Toutefois, sous le couvert d ’une 
notion de «Service public» vague et etendue ä bien plaire par les patrons de la SSR, ceux-ci dis- 
posent aujourd’hui de budgets fastueux et gaspillent l’argent des contribuables. II est intolerable de 
financer avec l’argent des contribuables des emissions comme «Yass au bordel». Des emissions 
dont les patrons de la SSR estiment qu’elles comportent une trop forte participation suisse sont 
ejectees des programmes comme si nous devions avoir honte de notre pays. Tout le systeme est 
trop eher et les depenses de personnel sont trop elevees. On veut saigner les telespectateurs et 
auditeurs pour offrir ä Roger de Weck, patron de la SSR, un salaire annuel de 397000 francs, aux- 
quels s’ajoutent 95000 francs pour frais et prestations annexes. Bref, le patron de la SSR encaisse 
pres d ’un demi-million de francs, bien plus qu’un conseiller federal! C’est voler l’argent du peuple. 
Compte tenu de ces faits, la redevance devrait etre reduite de moitie et son produit devrait etre in- 
vesti dans un service public cible et non pas dans un appareil etatique boursoufle et dirige par des 
fonctionnaires accapareurs.

Avec le nouvel impöt Billag on injecte des millions de francs d ’argent des contribuables dans un 
appareil etatique dont on ne sait pas encore reellement ce qu’il doit produire. Le bon sens voudrait 
que l’on commence par discuter du contenu des programmes, de ce que doit etre un service public 
efficace offrant des informations de qualite. Au Neu d ’ouvrir ce debat attendu depuis longtemps, la 
SSR regoit, gräce ä l’impöt Billag, la competence de decider quasiment seule de ce que doit etre 
le service public en Suisse. Cet impöt n’etant pas plafonne, la SSR pourra y puiser ä pleines mains 
et se donner elle-meme les mandats dont eile a envie. L’addition sera presentee au peuple qui ne 
pourra plus se defendre contre les hausses d ’impöt.

Schweizerischer Gewerbeverband /  Union suisse des arts et metiers /  Unione svizzera delle arti e mestieri
Schwarztorstrasse 26, Case postale, 3001 Berne /  Telephone 031 380 14 14 / Fax 031 380 14 15 / info@sgv-usam.ch /  www.sgv-usam.ch

mailto:info@sgv-usam.ch
http://www.sgv-usam.ch


NON au nouvel impöt Billag sur les medias -  NON au nouveau piege fiscal! 6

6. Non ä une absurde double imposition

Environ 150000 chefs d ’entreprise et leurs employes, dans plus de 90% des cas des PME, devront 
passer deux fois ä la caisse pour payer l ’ impöt Billag sur les medias. Pour commencer, ils devront

tous payer comme particuliers. 
^ Les chefs d ’entreprise, admi-

Prüfplatz nistrateurs, mais aussi les colla-
borateurs meme de tres petites 
entreprises (ä partir d’un chiffre 
d ’affaires de 500000 francs) 
sont ponctionnes deux fois. Ils 
paient deux fois la meme pres- 
tation dont, dans de nombreux 
cas, ils ne peuvent ou ne veulent 
pas profiter. Par exemple, des 
milliers de menuisiers devront 
payer la reception de pro
grammes de television dans leur 
entreprise alors qu’il va de soi 
qu’ils ne peuvent pas suivre ces 
emissions en travaillant sur leurs 
machines. Pour de simples rai- 

sons de securite, il est exclu et meme interdit de faire fonction- 
ner la television pendant ce travail. Les ouvriers des chantiers 
autoroutiers ou dans les tunnels paient comme employes de 
leur entreprise la redevance de television bien qu’il leur soit 
evidemment impossible de suivre ces emissions.

Le nouvel impöt Billag sur les medias genere des situations 
bizarres et totalement incomprehensibles. Un boulanger se 
fait reveiller ä deux heures du matin par la radio. Dans un pe- 
tit nombre d ’annees, il paiera 1000 francs d ’impöt Billag. Une 
demi-heure plus tard, il se rend dans son laboratoire un etage 

plus bas. La, il paiera encore une fois le meme impöt. C’est absurde et cela prouve que cette double 
imposition vise uniquement ä tirer encore plus d’argent des poches des citoyennes et des citoyens.

Le sans-gene des patrons de la SSR quand il s’agit d ’arnaquer les citoyennes et les citoyens est 
confirme par leur argumentation trompeuse. Ils osent en effet clamer que 70% des PME seront 
exemptees de cet impöt. Un pur exercice-alibi. En realite, strictement tout le monde paiera sans 
exception l’impöt Billag sur les medias. Chaque chef d ’entreprise paie comme particulier. La plus 
petite entreprise familiale paie l’impöt via la famille et chaque microentreprise doit s’en acquitter via 
son chef. Ce projet scandaleux ne s’ameliore pas d ’un iota si quelques chefs d ’entreprise et patrons 
ne paient qu’une fois et non pas deux fois l’ impöt Billag. Le sans-gene des patrons de la television 
est difficile ä surpasser.
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7. Non ä un impöt obligatoire pour des prestations qu’on ne peut pas consommer

Aujourd’hui, un particulier qui regoit et ecoute la radio paie 169.15 francs pour son menage. Pour la 
reception et la consommation de programmes de television, il doit verser 293.25 francs. S’il veut les 
deux, il lui en coütera donc 462.40 francs par an. Une personne qui ne peut pas s’offrir cela ou qui 
ne veut pas ecouter ni regarder les programmes de la radio et de la television peut aujourd’hui se 
faire exempter de la redevance Billag. Avec le nouvel impöt, tout le monde paiera 400 francs par an, 
meme si on ne veut ecouter que la radio, meme si on ne possede meme pas de televiseur et meme 
si on prefere renoncer aux deux. Une personne qui n’ecoute qu’occasionnellement la radio dans sa 
voiture et paie ä cet effet 169.15 francs par an devra ä l’avenir verser 230.85 francs de plus meme 
si eile ne regarde jamais la television SSR. A l’avenir on encaissera meme un forfait de 1000 francs 
par an. Et comme le nouvel impöt augmentera tres certainement apres quelques annees seulement, 
cela sera encore plus eher.

Nombre d ’habitants de la Suisse, des personnes ägees, mais aussi des jeunes familles, n’ont pas 
de televiseur et ne consomment donc pas ces programmes, La SSR s’en moque completement. 
Tout le monde doit payer. Apres une periode transitoire symbolique de 5 ans, il ne sera plus pos- 
sible de se faire exempter.

Le nouvel impöt Billag provoque aussi des situations absurdes au niveau des entreprises. La chaine 
publique ne se gene pas de les faire passer massivement ä la caisse, bien que dans de tres nom- 
breux cas il soit impossible de consommer des programmes. Songeons ä un menuisier, ä un Ca
mionneur, ä un jardinier de cimetiere, etc., toutes ces personnes ne peuvent tout simplement pas 
regarder la television pendant le travail. Les conditions de travail ne le leur permettent pas. Une per
sonne travaillant avec des produits toxiques ou des objets tranchants n’a pas le droit de regarder la 
television pour des raisons de securite evidentes. Les employes de bureau ne peuvent pas non plus 
suivre des programmes televises en travaillant. Quelque 150000 chefs d ’entreprise et leurs em
ployes, dans plus de 90% des cas des PME, doivent passer deux fois ä la caisse avec l’impöt Billag. 
Le but d ’une entreprise n’est certainement pas de faire regarder la television ou ecouter la radio ä 
ses employes. Des entreprises employant du personnel de bureau restreignent meme activement la 
consommation de ces programmes et bloquent l’acces aux portails television, Youtube et internet.

Par la gräce de la nouvelle loi sur la radio et la television, la SSR veut meme encaisser l’impöt 
Billag sur les medias aupres de societes etrangeres qui n’ont pas d ’employes en Suisse. C’est le 
cas d ’entreprises qui n’occupent pas de collaborateurs en Suisse, mais realisent une partie de leur 
chiffre d ’affaires dans ce pays. Personne ne regarde la television et n’ecoute la radio, mais la SSR 
encaisse joyeusement. Et comme la limite inferieure de 100000 francs pour la TVA tombera bientöt 
pour les entreprises etrangeres, celles-ci devront payer l’ impöt Billag des le premier franc de chiffre 
d ’affaires. On encaisse sur la base du chiffre d ’affaires qu’une entreprise realise au niveau mondial. 
Meme des societes qui ne font que peu de chiffre d ’affaires en Suisse risquent de payer des impöts 
supplementaires allant jusqu’ä 39000 francs par an.

La cherte du franc suisse constitue un defi immense pour l’economie et la societe de notre pays. La 
prosperite et des emplois sont en jeu. Au lieu de decharger les entreprises et les menages prives, ce 
qui serait logique dans cette Situation, I’Etat impose un nouvel impöt. II deteriore ainsi directement 
les conditions-cadres economiques de la Suisse.

Un procede qui consiste ä faire passer ä la caisse des particuliers ainsi que des entreprises 
et leurs collaborateurs pour des prestations qu’ils ne peuvent pas utiliser est profondement 
injuste et denue de toute logique.
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8. Non ä un projet fiscal anticonstitutionnel qui ignore le peuple

L’introduction d ’un nouvel impöt doit passer par une revision de la Constitution föderale. Donc, le 
peuple doit etre obligatoirement consulte. C’est precisement parce qu’il a peur d ’un peuple qui ne 
se laisse pas facilement arnaquer que le Conseil federal s’est montre tres creatif. II a tout simple- 
ment invente une nouvelle categorie de recettes qui lui permet d’introduire cet impöt par la petite 
porte et sans votation populaire. Ainsi, le nouvel impöt Billag sur Ies medias sera mis en vigueur au 
nez et ä la barbe du souverain. Des specialistes de droit public renommes ont conteste la consti- 
tutionnalite de ce procede. Plus de 100000 citoyennes et citoyens ont signe le referendum pour 
exiger une votation sur ce prelevement massif dans leur porte-monnaie.

Le peuple ne se laisse pas tirer l’argent des poches par des combines cousues de fil blanc. 
L’unique reponse ä ces trucages ehontes est un non clair et net au nouvel impöt Billag.

Attention: nOUVeaU
piege fiscal! ,v.

Modification de la toi sur la radio 
et la  television (LRTV)
Nouveile redevance Billag

www.nouvelle-redevance-billag-non.ch

9. Non au financement opaque d’un moloch mediatique contröle par l’Etat

La SSR peut exploiter quasiment ä bien plaire Ies milliards de francs d ’argent des contribuables qui 
lui sont verses. Entreprise d ’Etat, la SSR n’est pourtant pas soumise aux verifications du Contröle 
federal des finances (CDF). La loi sur le contröle des finances ne lui est pas applicable. C’est ce que 
prevoit la loi sur l’impöt Billag. Le Contröle federal des finances ne peut donc pas verifier si Ies mil
liards de francs d ’argent des contribuables sont utilises efficacement. Cette Situation est inaccep- 
table. C’est une veritable farce, mais le fait que des contröles financiers ne peuvent etre effectues 
que sur demande du Departement federal de l’environnement, des transports, de l’energie et de la 
communication (DETEC) revele le copinage politique qui preside la gestion de la chaTne publique 
de radio et de television. Ainsi, Ies patrons de la television suisse peuvent joyeusement depenser 
l’argent sans avoir ä se justifier. Ils echappent ä toute question critique quant ä l’utilisation efficace 
des milliards de francs d ’argent des contribuables et ä l’organisation adequate de la radio et de la 
television.

L’unique reponse ä donner ä ce copinage qui regit le moloch mediatique de l’Etat est un non 
clair et net au nouvel impöt Billag le 14 juin 2015.
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On pretend ... La verite...

V. Les arguments des partisans du projet et nos reponses 

On pretend:
Tout le monde a un recepteur. L’impöt par menage est donc plus simple et plus moderne!

La verite:
De nombreuses personnes renoncent sciemment ä la consommation de programmes de radio et 
de television ou ne sont pas capables de consommer ces programmes, par exemple en raison de 
handicaps physiques. II n’est pas tolerable de penaliser ces personnes. Tous les menages doivent 
payer un impöt sur les chiens et d ’autres animaux parce ce que c ’est plus simple ä encaisser!

On pretend:
Les redevances baissent pour les particuliers et les entreprises.

La verite:
1. Depuis 1990, la redevance Billag n’a cesse de croTtre d ’annee en annee. Elle a passe de 279 
francs en 1990 ä 462 francs aujourd’hui, soit une augmentation de 65%. La television d ’Etat a de 
surcroTt l’intention d ’investir massivement dans internet et de forcer les onereuses productions 
maison. C’est dire qu’un impöt de 1000 francs par menage et par an est previsible ä moyen terme. 
La baisse promise de 62 francs par an est juste un appät. Si nous ne disons pas NON maintenant 
au nouvel impöt Billag, le piege fiscal se refermera. Le Conseil federal et la SSR pourront alors aug- 
menter seuls et ä bien plaire la redevance l’annee suivante -  comme cela a ete fait en permanence 
depuis 1990!
2. Avec le nouvel impöt, toutes les entreprises realisant plus de 500000 francs de chiffres d ’affaires 
par an devront payer deux fois la redevance radioAFV, meme s’il n’y a pas de recepteur dans l’en- 
treprise et meme s’il y est de toute maniere impossible de suivre la radio ou la TV. Le nouvel impöt 
impose aux arts et metiers et ä toutes nos entreprises une Charge supplementaire de 200 millions 
de francs par an. Cela fait cinq fois plus que jusqu’ici.

On pretend:
Plus de 70% des entreprises paient moins ou ne paient pas d ’impöt Billag.

La verite:
Cette argumentation illustre surtout le sans-gene avec lequel les patrons de la SSR tentent d ’ar- 
naquer les citoyennes et les citoyens. C’est un pur exercice-alibi. A l’avenir, tout le monde sans 
exception paiera l’impöt Billag que l’on veuille ou non et que l’on puisse ou non consommer ces 
programmes. Chaque chef d ’entreprise paie comme particulier l’impöt Billag. La plus petite entre- 
prise familiale paie, quel que soit son chiffre d ’affaires, l’impöt via la famille et chaque microentre- 
prise doit s’acquitter de l’ impöt Billag via son chef. Une entreprise qui realise un chiffre d ’affaires 
superieur ä 500000 francs paiera en realite deux fois pour une prestation dont eile ne veut ou ne 
peut pas beneficier dans de tres nombreux cas. Car des entreprises ne peuvent pas ecouter la radio
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ou regarder la television. II s’agit toujours de personnes physiques et celles-ci paient dejä. Ce projet 
scandaleux ne s’ameliore pas d ’un iota si quelques chefs d ’entreprise et patrons ne paient qu’une 
fois et non pas deux fois l’ impöt Billag.

On pretend:
Si le nouvel impöt Billag est refuse, le service public en pätira. La television de qualite pour les 
minorites linguistiques disparaitra et il ne restera que les chaines commerciales.

La verite:
Un service d ’information de qualite pour toutes les regions du pays et dans toutes les langues est 
important et il n’est pas remis en question par un refus du nouvel impöt Billag sur les medias. Pour 
assurer ce service, il n’est pas necessaire d’entretenir un appareil etatique boursoufle et beaucoup 
trop eher avec des fonctionnaires surpayes. La SSR encaisse chaque annee quelque 300 millions 
de francs par la publicite et produit autant de spots publicitaires que les chaTnes privees. Son appa
reil administratif glouton avale en plus chaque annee 1,3 milliard de francs au titre des redevances 
qui sont absorbees en partie par des erreurs de decision ou d ’investissement ou encore par d ’one- 
reux changements de noms exigeant la modification des enseignes sur les bätiments. Par exemple, 
la direction a commis une erreur eclatante en garantissant ä ses partenaires etrangers un taux de 
change beaucoup trop eleve. Consequence de cette faute, la SSR paie aujourd’hui beaucoup plus 
eher pour des emissions etrangeres que des chaTnes de television privees. Comment oser dans ces 
conditions parier d ’une utilisation econome et responsable du produit des redevances obligatoires? 
II y a beaucoup trop d ’argent dans ce systeme. Une entreprise qui dispose de trop d ’argent, de 
surcroTt de l’argent qu'elle n’a pas dü gagner, devient paresseuse et multiplie les erreurs de ges- 
tion. C’est exactement le cas de la SSR. L’appareil etatique SSR doit etre degraisse et non pas etre 
gonfle encore plus.

Arguments, contre-arguments et informations supplementaires sur 
www.nouvelle-redevance-billag-non.ch

Voilä comment voter contre la multiplication des impöts, taxes et redevances:

Sch w e ize r is ch e  E ■ d 9 e n ° » e "“ h 3 ,,  

C o n fe d e ra t io n  
C o n te d e ra z io n e  Sv iz ze ra  

C o n fe d e ra z iu n  sv iz raConfederaziürt svizra .  ■ Q

Bulletin de vote pour la votation populäre 

du 14 juin 2 0 1 5 __ ____ — --------
------------ ' Antwort

A ccep tez-vous la «modification
1 de la loi föderale sur la radio et

la television»?
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